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Zone agricole protégée  (ZAP) pour la Plaine de Montesson ; clas-
sement en "forêt de protection" de la forêt de Saint Germain. Le Cadeb 
sera toujours présent pour faire entendre la voix de la raison de la pro-
tection de nos environnements maraîchers et boisés. 

Demandé depuis 2003 par l’association des Amis de la forêt de 
Saint Germain et de Marly, le classement de la forêt est en bonne voie, 
avec l’annonce de l’enquête publique du 3 mai au 2 juin. La plupart des 
grandes forêts péri-urbaines d’Ile-de-France sont déjà des forêts de 
protection. Ce statut juridique spécifique garantit – pour l’avenir - une 
protection contre les atteintes à la forêt. Toutefois, les associations 
environnementales  regrettent qu’il n’y ait pas eu,  avant l’enquête pu-
blique, de concertation sur la délimitation des secteurs éliminés de ce 
futur classement.  

La préservation du caractère agricole de la plaine de Montesson 
fait désormais consensus. Des protections existent déjà dans les diffé-
rents documents d’urbanisme : schéma régional (SDRIF), intercommu-
nal (Scot) et plans locaux (PLU). Près de 200 hectares sont inclus dans 
un périmètre régional d’intervention foncière (PRIF) permettant à la 
Région d’acquérir des terrains pour les louer à des agriculteurs.  Nos 
élus envisagent une protection supplémentaire ; ils souhaitent créer 
une zone agricole protégée (ZAP). Cet outil de protection foncière  rend 
impossible ou très difficile tout changement d’affectation d’un terrain 
agricole inclus dans le périmètre de la ZAP.  

Le conseil communautaire de l’agglomération a décidé lors de sa 
réunion du 29 mars du lancement d’une étude préalable. L’intérêt de 
mettre en place cet outil ne fait pas l’unanimité. Les propriétaires fon-
ciers y sont opposés, les  maraichers y voient plus d’inconvénients 
que d’avantages.  

Quant au Cadeb, tout en étant favorable à toute protection supplé-
mentaire, il est bien conscient que la création d’une ZAP ne sera que la 
première étape pour assurer la pérennité du maraichage dans la 
Plaine et régler le problème du foncier qui contrarie tout projet à long 
terme. 

La concertation nécessaire avec tous les acteurs ne fait que com-
mencer. Le Cadeb y participera activement..  

Le bureau du Cadeb  

Vers plus de protection des       
espaces  agricoles et forestiers ?  
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Activité du  
Cadeb 

Agenda associatif 

MARS  
 

•  Mardi 6 : conseil d’administration 
de Plaine d’avenir 78,  à Montesson 

• Jeudi 8 : conseil communautaire 
de la CASGBS, à Croissy    

• Samedi 10 : Assemblée générale 
de FNE Ile-de-France  

• Jeudi 22 : concertation sur le pro-
jet PMSO, à Achères  

• Jeudi 22  : Assemblée générale de 
Réseau Vélo 78, au Vésinet   

• Lundi 26 : commission de suivi du 
site Seine Aval, en sous-préfecture  

• Mardi 27 : conseil du Cadeb au 
Vésinet 

• Mercredi 28 : rencontre avec M. 
Daniel Level, Président du SMSO  

 

AVRIL   

• Mardi 3 : rencontre avec le direc-
teur de la DRIEE 78 dans le cadre de 
FNE 78, à Versailles   

• Mercredi 4 : Conseil  de Plaine      
d ‘avenir 78  

• Samedi 7  :  Assemblée générale 
de Plaine d’avenir 78,  à Montesson  

• Jeudi 12 : lancement  de l’agence 
régionale de la biodiversité d’Ile-de-
France à Saint-Ouen 

• Jeudi 12  : réunion du comité vélo 
de la CASGBS 

• Jeudi 12 : AG de FNE 78 à Paris  

• Mardi 24 : Conseil  de Plaine         
d ‘avenir 78  Renseignements complémentaires sur le site du Cadeb :  

www.cadeb.org 

ACTUALITE ASSOCIATIVE  

La Let tre  du Cadeb N° 76 –  M AI   2018  

Bulletin d’adhésion 2018 (individuels) 
 

Je demande à adhérer au Cadeb et verse ma cotisation de 10 €. 
A retourner à:  

Cadeb 130 avenue du Général de Gaulle 78500 Sartrouville  
 

Nom ……………………….. Prénom  ………………………………. 
Adresse  ………………………………………………………………………....
……………………………………………………………………….... 
Tél:           …………………………...   
Courriel: ……………………………... 
 
 

• Du  3 mai au 2 juin : enquête publique sur le classement du massif 
forestier de Saint-Germain (voir en page  4)  

• Du 23 au 27 mai : Fête de la Nature . Thématique princi-
pale : "Voir l'invisible". 

• Vendredi 25 mai : découverte de 
l’invisible dans les vergers de 
Rougemont, à Louveciennes, avec 
l’association RACINE  

• Samedi 26 mai : nettoyage  asso-
ciatif des berges à Sartrouville. Opé-
ration conviviale et citoyenne coor-
donnée  par les associations rive-

raines,  avec le soutien de la ville, de la CASGBS, des 
commerçants et du Cadeb.   

• Samedi 26 mai : vide-grenier du Quartier 
la Vaudoire Debussy à Sartrouville, de 
7h à 18h, rue Lamartine  

• Dimanche 27 mai : fête des jardins à Maisons-Laffitte et 
« Grandeur Nature » à Sartrouville 

• Dimanche 27 mai : randonnée gratuite des bords 
de Seine dans les Yvelines . Départs de Chatou et du 
Pecq 

• Dimanche 3 juin : Convergence 
francilienne, avec la participation 

de Réseau vélo 78  

• Du 13 au 18 juin : projection 
de films sur la thématique du 
développement durable  : « C'est déjà demain » 
« 5 films pour agir autrement ». Projection or-
ganisée par Forum et projets pour le Dévelop-
pement durable, en collaboration avec le ciné-

ma de Chatou, avec le soutien du Cadeb. 

:  

 

Adhésions  au Cadeb 
 

 
Associations: L’adhésion est 
soumise à l’approbation du Conseil 
du Cadeb. 
  

Individuels: la règle est l’adhésion 
au travers d’une association 
membre. A défaut, les adhésions 
individuelles directes sont acceptées 



Dernière minute :  

L’agglo 
menacée  
 

Par un arrêt en date du 20 avril, 
suite au recours intenté par les 
sept maires de la Boucle de Mon-
tesson, le tribunal administratif 
de Versailles a annulé l’arrêté pré-
fectoral de création de la commu-
nauté d’agglomération regroupant 
20 communes. Les maires contes-
taient le périmètre retenu et dé-
nonçaient  un manque de concer-
tation de la part de l’Etat. Créée 
début 2016 sur la base de l’arrêté 
finalement annulé, la CASGBS est 
donc dissoute, sous un délai que 
le tribunal a fixé  à un an. 

En 2016, le Cadeb avait élargi son 
territoire d‘action aux 20 com-
munes de la nouvelle aggloméra-
tion. Il n’envisage pas de revenir 
sur cette décision. Riche de ses 23 
associations réparties dans les 
différentes communes, il est prêt 
à travailler en concertation avec 
les nouvelles instances qui seront 
mises en place par les élus et 
l’Etat, quelle que soit la formule 
finalement retenue.  

La balle est maintenant dans le 
camp des élus qui devront dire 
s’ils veulent continuer à travailler 
ensemble ou se séparer en plu-
sieurs entités. L’annulation inter-
vient au mauvais moment, alors 
que les vingt maires commen-
çaient à œuvrer ensemble, dans 
le domaine des mobilités, de la 
collecte et du traitement des dé-
chets, du tourisme, ...  

Pour sa part, le Collectif est favo-
rable à la poursuite de la coopéra-
tion entre communes pour définir 
des projets communs qui ne peu-
vent être traités que dans un 
cadre élargi.  

Le bureau du Cadeb  

En partenariat avec la ville du Vé-
sinet, AEB et le centre de loisirs de 
l’école primaire Princesse, nous 
avons dans un premier temps or-
ganisé une rencontre composée 
des animateurs et des enfants afin 
d’organiser un concours de dessin 
avec les enfants âgés de 6 à 10 ans 
sur le thème : 

Je plante un arbre 
dans le Parc Prin-
cesse 
Les enfants ont adhéré au projet, 
et se sont mis au travail. 
Dans un second temps, AEB orga-
nisera un goûter et les enfants 
nous présenteront leurs œuvres. 

Je plante un arbre  
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ACTUALITE  

Un jury composé du comité direc-
teur de l’association décernera le ou 
les vainqueurs du concours. 
Une affiche format A3 sera réalisée, 
annonçant la plantation de l’arbre 
par les enfants.  
Le choix de l’essence et l’époque de 
la plantation de cet arbre seront 
déterminés avec les experts de la 
filière. 
Nous vous communiquerons dans 
une prochaine lettre du Cadeb la 
suite de cette action que nous sou-
haitons reconduire. 
 

Jacques Firmin 
Président 

 AEB  
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L’association vésigondine AEB lance un grand projet pédagogique 
et environnemental autour de la plantation d’arbres dans le futur 
Parc Princesse. 

Toyota va planter 2000 
chênes en forêt de Marly  
 
Sur une parcelle de deux hectares où des arbres malades ont été fauchés fin 

2017, Toyota va financer et réaliser la plantation de 2000 chênes. En février, 

des employés du constructeur automobile ont mis en terre 200 pousses de 

chênes qui s’ajoutent aux 1200 déjà plantés.  



Environnement en bref  
Un nouveau préfet pour les Yve-

lines  

Jean-Jacques 
Brot a pris ses 
fonctions fin 
avril. Diplômé 
d'HEC et de l'Ins-
titut d'études po-
litiques de Paris,  
cet énarque de 62 
ans a été succes-
sivement préfet 

de Mayotte, des Deux-Sèvres, de la 
Guadeloupe, d’Eure-et-Loir, de Ven-
dée et du Finistère, avant de devenir 
Haut-commissaire de la République 
en Nouvelle-Calédonie, puis, de 2015 
à 2017, coordonnateur chargé de 
l’accueil en France des réfugiés sy-
riens et irakiens. 

Il succède à Serge Morvan, nommé 
commissaire général à l’égalité des 
territoires, chargé de la préfigura-
tion de l’agence nationale de la co-
hésion des territoires. Une promo-
tion pour ce préfet que le Cadeb 
avait rencontré par deux fois dans 
le cadre de FNE Yvelines.  Nous 
souhaitons la bienvenue à son suc-
cesseur. 

 

Donnez votre avis sur la protec-

tion de la forêt  

L’enquête publique sur le classe-
ment du massif forestier de Saint-
Germain a lieu du jeudi 3 mai au 
samedi 2 juin.  

Durant cette période, il est possible 
de consulter et émettre des obser-
vations sur le dossier d'enquête pu-
blique  dans les mairies de Saint-
Germain-en-Laye et du Mesnil-le-
Roi. 

Les liens pour consulter le dossier 
et émettre des observations par voie 
électronique figurent sur le site du 
Cadeb : www.cadeb.org  

Sartrouville bénéficiera du plan 

national de revitalisation  

 

 

Ville « moyenne » à l’échelon natio-
nal, la plus peuplée de la commu-
nauté  d’agglomération Saint-
Germain/Boucles de Seine avec ses 
53.000  habitants, Sartrouville figure 
parmi les 222 villes françaises rete-
nues pour bénéficier du Plan « Ac-
tion cœur de ville ».  Le plan dévoilé 
fin mars par Jacques Mézard, mi-
nistre de la Cohésion des territoires, 
répond à une double ambition : 
améliorer les conditions de vie des 
habitants des villes moyennes et 
conforter leur rôle de moteur de 
développement du territoire. Les 
actions de la ville permettant d’at-
teindre ces objectifs pourront faire 
l’objet de cofinancements publics et 
privés dans le cadre de conventions 
de revitalisations.. Sartrouville est 
la seule commune de la CASGBS à 
bénéficier du plan, et l’une des sept 
retenues dans les Yvelines. 

 

De plus en plus d’adeptes du 

compostage  

Depuis 2010,  3 668 
composteurs indi-
viduels ont été ins-
tallés dans les com-
munes de la Boucle 

de Montesson. Chatou est l’une des 
communes les plus vertueuses, 
avec près de 17% de familles équi-
pées. C’est au-delà de l’objectif de 
15% que s’est fixé la collectivité.  

Désormais, la distribution s’étend à 
d’autres communes de la commu-
nauté d’agglomération : Maisons-
Laffitte, Le Port-Marly, Fourqueux et 
Marly-le-Roi. Les composteurs four-
nis par l’agglomération coûtent 
entre 20 et 30 €, selon leur conte-
nance, et sont obtenus sur inscrip-
tion après une initiation d’une 
heure. Selon la loi de transition 
énergétique, nos poubelles ne de-
vront plus contenir de biodéchets 
ou déchets organiques en 2025. 
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Le Cadeb garde 

son agrément  
 

L’agrément préfectoral du Cadeb  en 
qualité d’association de protection 
de l’environnement vient d’être re-
nouvelé pour une période de cinq 
ans.  

C’est une reconnaissance de l’action 
menée par le Collectif et ses asso-
ciations membres. Seules quelques 
associations du département en 
bénéficient, l’agrément étant accor-
dé sous conditions strictes prévues 
au code de l’environnement.   

Dans l’arrêté préfectoral en date du 
21 février 2018, figurent  les princi-
paux éléments qui ont motivé la 
décision positive de l’administra-
tion en faveur du Cadeb (extraits) :  

• L’avis favorable du Directeur 
régional de l’environnement et de 
l’énergie (la DRIEE) 
• Des activités effectives et régu-
lières dans les domaines de la pro-
tection de la nature, de l’améliora-
tion du cadre de vie, de la protection 
de l’eau, de l’air, des sites et pay-
sages et de l’urbanisme  
• La participation active au débat 
public relatif à l’environnement au 
niveau départemental  et local  
• Des actions d’éducation à l’envi-
ronnement et au développement 
durable en direction du grand pu-
blic 
• Une action d’information, no-
tamment par le biais d’une publica-
tion bimestrielle (la Lettre du Ca-
deb) diffusée électroniquement aux 
adhérents, administrations, ainsi 
qu’aux collectivités locales    
• Un nombre suffisant d’adhé-
rents grâce à ses 23 associations 
membres 
• Un fonctionnement conforme 
aux statuts et une organisation suf-
fisante  
: 

ACTUALITE   
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Non à cette fusion de communes  

Nous avons reçu un LUXUEUX bul-
letin de notre Mairie qui n’a jamais 
tant écrit que depuis que nous nous 
opposons à son projet de fusion. Il 
reprend pour l’essentiel les infor-
mations du « Journal de Saint Ger-
main » N°723 (9 mars 2018). Dans sa 
forme, il ressemble à un programme 
de promotion immobilière ! 

En dehors d’un calendrier de rendez
-vous avec le maire en avril, ce bul-
letin ne nous apprend rien de 
neuf exception faite des réunions 
de 2h30, à huis clos, entre élus et le 
cabinet de conseil ENEIS les 9, 10 et 
11 avril.  
 

Une positon de bon sens  
Notre position est basée sur un rai-
sonnement de bon sens :  
• L’Etang-la-Ville ne pourra main-
tenir son identité et son caractère 
dans un ensemble qui aura une po-
pulation 10 fois supérieure à celle 
d’aujourd’hui, 

• Notre bassin de vie est plus tour-
né vers Marly-le-Roi que vers St 
Germain (proximité, cinéma, par-
king gratuit, collège, lycée, marché 
couvert, liaison par train, piscine, 
activités sportives, centre commer-
cial, etc...),  

• La fiscalité territoriale sera re-
vue entièrement en 2020. Certes il y 
a quelques mesures transitoires, 
mais on ne fonde pas un tel projet 
sur des mesures transitoires, 

• Les mesures favorisant les com-
munes nouvelles ont été prises pour 
faciliter le rapprochement des pe-
tites communes de moins de 2.000 
habitants. L’Etang-la-Ville n’est pas 
dans cette catégorie, 

• St Germain en Laye et Four-
queux sont empêtrés dans les em-
prunts toxiques du SIDRU dont au-
cun bulletin de la mairie ne fait 
mention, 

• Notre nouveau PLU qui devrait 
être signé au 2ème semestre 2018, 
en théorie valable jusqu’en 2030, 
pourrait être remis en cause en cas 

de fusion. Si une seule commune 
fusionnée annule son PLU, tous les 
PLU seront à revoir, 

• Aujourd’hui l’Etang-la-Ville a 2 
représentants directs au sein de la 
Communauté d’Agglomération St 
Germain Boucles de Seine. En fu-
sionnant avec St Germain nous n’en 
aurons aucun.. 
 

Ecueils à éviter  
Le Sénat a publié un rapport de 78 
pages (n° 563 du 28 avril 2016), por-
tant sur la création de communes 
nouvelles, réalisé par M. Christian 
MANABLE et Mme Françoise GA-
TEL, Sénateurs, qui détaille un cer-
tain nombre d’écueils à éviter dans 
le cadre de fusion de communes :  
• Créer la commune nouvelle au 
seul motif de profiter de l’incitation 
financière et fiscale de l’État.  

• Ne raisonner qu’en termes d’affi-
nités politiques, au risque de créer 
une commune nouvelle sur un terri-
toire sans projet ;  

• Réfléchir seul à deux ou trois 
élus au périmètre et objectifs sans 
consulter ;  

• Se lancer dans le projet sans 
expliquer et communiquer en 
amont de la création au risque de 
voir émerger une opposition lors du 

L'association d'environnement  de  l’Etang-la-Ville  n'est pas contre toute fusion, mais contre celle qui est 
étudiée à quatre communes (St-Germain, L'Etang, Fourqueux, Mareil-Marly) "sans projet  politique". 
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vote de la création de la commune 
nouvelle faisant échouer le projet ;  

• Construire en fonction des 
seules simulations fiscales, c'est 
prendre le risque que le projet, faute 
de logique de territoire, ne se réalise 
qu'imparfaitement et que toutes les 
communes y perdent”. 
 

Projet voué à l’échec 
Tous ces éléments démontrent que 
le projet tel qu’il nous est présenté 
contient toutes les caractéristiques 
d’un projet voué à l’échec par cons-
truction. Si une fusion devait être 
envisagée pourquoi ne pas considé-
rer Marly-le-Roi? Mais pas avec une 
grande ville comme St Germain-en-
Laye !  
 C’est pourquoi, nous avons incité 
les stagnovillois à : 

• s’inscrire aux réunions du Maire 
et  faire valoir leur opinion, à défaut 
de débat public proposé 

• signer un courrier que nous 
avons proposé pour demander aux 
élus de ne pas voter cette fusion.  

_ 

Le Conseil d’Administration  

Comité de Défense et de Protection 
Stagnovillois – 14 Route de St Ger-

main 78620 L’Etang-la-Ville  
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URBANISME ET ENVIRONNEMENT  



Marly : l’abreuvoir en grand danger  

Décidemment nos maires  s’achar-
nent  à détruire  ce qui constitue le 
charme et l’avantage des com-
munes de la Communauté d’agglo-
mération Saint-Germain/Boucles de 
Seine (CASGBS) : les paysages im-
mortalisés par les impressionnistes 
et les trésors laissés par nos rois. La 
dernière victime programmée, et 
oui il s’agit bien d’une action pro-
grammée, est l’abreuvoir de Marly-
le-Roi. Le scénario de cette nouvelle 
orientation ressemble beaucoup 
aux attaques en cours contre le 
Cœur-Volant de la municipalité de 
Louveciennes. Peu importe si 
l’Abreuvoir  fût immortalisé par  
Sisley en 1876 (L’Abreuvoir de Mar-
ly, gelée blanche) comme d’autres 
paysages de Louveciennes. C’est au 
Roi Soleil que Marly-le-Roi doit la 
plus noble réputation, avec le très 
beau parc de l’ancien château de 
Louis XIV et le vaste abreuvoir sur 
lequel il débouche. 
 

Site classé  

L’Abreuvoir de Marly fût le seul élé-
ment du Domaine national de Marly
-le Roi qui fût classé au titre des 
Monuments historiques en 1862.  Le 
rapport de présentation de révision 
du PLU de Marly-le-Roi de 2016 pré-
sente le périmètre de l’Abreuvoir 
comme ayant des caractéristiques 
architecturales et paysagères spéci-
fiques qu’il convient de conserver 
au titre du patrimoine historique. Le 
Plan d’Aménagement et de Dévelop-
pement Durable (PADD) du PLU de 
2016 de Marly souhaite conserver et 
compléter les mesures de protec-
tion.  Or par un arrêté du 1er sep-
tembre 2017 le maire de Marly-le-
Roi procède à l’ouverture d’une en-
quête publique sur le projet de mo-
dification n°1 du PLU de la ville dont 
l’article 3 de l’arrêté énonce l’objec-
tif d’encadrer l’évolution du secteur 
de l’Abreuvoir par la mise en place 
d’une OAP (1) et la création d’une 

zone UK* (sic) propre à l’OAP. On 
est en pleine compétition du jargon 
technocratique avec ceux de Louve-
ciennes ! Le commissaire enquêteur 
a émis l’avis qu’une concertation fût 
mise en place, avant le vote par le 
conseil municipal de Marly-le-Roi, 
conseil  qui a voté sans trembler le 
18 décembre 2017 la zone UK* sans 
modification majeure.  
 

Avis du commissaire-enquêteur  

Cette zone UK* permet de cons-
truire des bâtiments qui vont boule-
verser le charme du bâti historique 
qui  entoure l’Abreuvoir. On va peut-
être permettre de bâtir un mur uni-
forme de bâtiment à la place d’une 
délicieuse hétérogénéité actuelle  
en jouant sur sept des spécificités 
techniques du secteur dit UK*. UK* 
un produit anti-patrimoine ! 

Le maire de Marly-le-Roi ferait bien 
de lire et méditer les dires  du com-
missaire enquêteur nommé lors de  
l’enquête publique du PLU de Lou-
veciennes après le dépôt des re-
marques de RACINE, qui a lancé 
alors une pétition pour la création 
d’une AVAP/SPR (2)  pour la protec-

Une modification du PLU de Marly-le-Roi permet des constructions aux abords immédiats de ce site re-
marquable   

Page 6  

PATRIMOINE   

tion  de l’aqueduc de Louveciennes, 
qui est aussi un héritage de Louis 
XIV :  

« Je considère qu’il serait intéres-
sant pour la ville à donner suite à la 
demande du public pour la mise en 
place d’une AVAP/SPR ; ceci pour 
apaiser les craintes des habitants 
sur un éventuel impact négatif des 
projets de construction sur le cadre 
de vie et le patrimoine de Louve-
ciennes et de renforcer au contraire, 
à travers de ce dispositif, la qualité 
de vie des louveciennois. » 

 

Protéger le patrimoine  

Cet avis s’applique parfaitement à 
l’Abreuvoir de Marly. Nous militons 
pour que les maires de la CASGBS 
suivent l’exemple du Vésinet qui a 
obtenu son AVAP et que l’ensemble 
des communes concernées de la 
CASGBS se munissent de cette dis-
position peu onéreuse et protectrice 
du patrimoine qui est l’attrait prin-
cipal de notre territoire.  

     

François ARLABOSSE 
   Vice-Président du CADEB 

Président de RACINE  
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(2) AVAP : aire de mise en valeur de 
l'architecture et du patrimoine  
SPR : sites patrimoniaux remar-
quables  

Voici à quoi pourrait ressembler la vue autour de l’abreuvoir (photomontage)   

(1 ) Orientation d'aménagement et 
de programmation 

Site internet de l’association des 
amis de l’abreuvoir :    
https://abreuvoirmarly.wixsite.com/site 



Saint-Germain : l’arbre qui cache la forêt?  

Comment les décideurs ont-ils pu 
imaginer relier deux gares distantes 
en ville de 1,8 km, par une boucle en 
forêt de 3,6 km avec un train-tram 
qui coupe 4 routes dangereuses 
dont la RN 184, véritable autoroute 
urbaine ? Projet obsolète : des na-
vettes électriques autonomes, plus 
économiques, plus respectueuses 
du Site historique et de sa forêt do-
maniale seraient plus adaptées aux 
besoins des habitants. Coût dix fois 
moindre ! 
 

Saccage et irrespect du passé  
Peu importe de saccager la magni-
fique perspective de l’Avenue des 
Loges créée par Le Nôtre, peu im-
porte de creuser le parc du Château 
monument Historique par une tran-
chée couverte ni la nécessité 
d’abattre les alignements d’arbres 
de son parc ! Aucun sens du patri-
moine, aucun respect du travail de 
nos anciens et de ces lieux magni-
fiques qu’ils nous ont légués ! Au-
cun respect écologique et un gâchis 
d’argent public !  
La DRAC a refusé en janvier l’autori-
sation des travaux dans le parc, le 
projet de tunnel proposé ayant une 
pente de 15% mais aussi la pérenni-
té des alignements d’arbres n’étant 
pas assurée. Une nouvelle réunion a 
eu lieu en février. Espérons que la 
DRAC restera ferme, elle doit avec 
exigence protéger ce qui reste et 
non des moindres le Monument 
historique et son parc. 
Jamais un tel désastre n’aurait eu 
lieu lorsque le Maire était le créa-
teur de l’émission La France Défigu-
rée. Cette « virgule » sera la plus 
petite voie ferrée créée en forêt. Le 
nouveau Maire de Saint-Germain-
en-Laye élu en juin 2017, aurait pu 
et dû réorienter le projet !  
En novembre Arnaud Pericard a 
lancé les Etats Généraux de la Forêt 
afin de trouver 3 millions d’euros 
pour réparer une forêt qui a perdu ¼ 
de sa surface en 100 ans, morcelée 

par les infrastructures ferroviaires 
et routières, et très abîmée !  Durant 
les quatre ateliers un état des lieux 
a été fait et les besoins divers ont 
été listés ainsi que les coûts.  
 

Diversion  
N’est-ce pas l’arbre qui cache la fo-

rêt ? Simplement une façon de dé-
tourner l’attention des habitants ? 
Le 3éme atelier fut le 31 janvier et le 5 
février les machines industrielles 
défrichaient sans aucun respect du 
sol détruisant tout. La neige n’a pas 
arrêté ces machines infernales qui 
en quelques instants ont abattu de 
magnifiques arbres certains plus 
que centenaires ! Les abattages ont 
été plus importants que ce qui était 
prévu par l’arrêté du Préfet. Nous 
avons alerté le Préfet le 10 mars et 
nous avons envoyé copie de la lettre 
aux Ministres, les abattages n’étant 
pas conformes à la DUP( déclaration 
d’utilité publique ). Le Préfet n’a pas 
encore répondu or il quitte son 
poste d’ici quelques jours ! 
La forêt de Saint-Germain-en-Laye 
a été très mal entretenue depuis de 
nombreuses années, l’ONF n’ayant 
pas de moyens suffisants mais 
ayant aussi fait des choix d’exploi-
tation non adaptés à une forêt péri-
urbaine. Les élus acceptent depuis 

Un point de vue associatif sur les  derniers évènements  dans la ville royale  :  assises de la forêt ( pour 
« réparer »  le massif ),  abattages  sur le parcours du futur tram-train  en forêt  domaniale,  refus d’autorisa-
tion de travaux,  annonce de l’enquête publique sur la protection de la forêt.    ....   
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des années des destructions mas-
sives de la forêt de Saint-Germain-
en-Laye et les projets liés à l’urba-
nisme ne respectent pas les lisières 
forestières, mais ensuite ils se la-
mentent sur son état catastro-
phique, quelle contradiction ! 
 

Une bonne nouvelle 
L’enquête publique sur le classe-
ment de la forêt en forêt de protec-
tion aura lieu en mai. Il faudra ce-
pendant vérifier tout ce qui aura été 
retiré du classement comme les 
parcs forestiers et exiger que ce 
classement soit le plus large pos-
sible. 
 

Monique Dumont 

présidente  

Ensemble Pour l’Environ-
nement de Saint-Germain-en-Laye 

et de sa région 

association membre de Sites & Mo-
numents /SPPEF, reconnue d’utilité 

publique 

Contact :  

epesgsaintgermain@gmail.com 
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Chatou veut modifier son PLU  

Le maire de Chatou a annoncé pu-
bliquement le 9 avril une nouvelle 
modification du PLU, intitulée mo-
dification n°3. C’est la troisième 
depuis l’adoption du PLU de Chatou 
en 2006.  L’enquête publique est 
prévue pour début juin.  

Deux modifications ont été propo-
sées en 2016, l’une (modification n°
1) en juin, consistant à permettre la 
création de 88 logements (dont 70% 
sociaux)  dans un immeuble de bu-
reaux situé rue du Général Leclerc. 
La deuxième (modification n°2), qui 
concernait deux zones de Chatou - 
le haut du boulevard de la Répu-
blique et celui de la rue des Landes, 
à la limite du Vésinet-  avait été 
proposée en novembre 2016. Elle a 
suscité une énorme protestation de 
la part des riverains des deux zones 
et de l’ensemble des Catoviens. Le 
maire en fonction alors a donc déci-
dé de la retirer en janvier 2017. 
 

Accroissement de la population  

Deux des volets de la modification 
n° 3 reprennent la modification n°2 
mais  en  réduisent  considérable-
ment l’étendue.  

Le premier concerne une zone res-
treinte du boulevard de la Répu-
blique dont les terrains ont fait l’ob-
jet d’acquisitions par l’EPFY*.  Un 
programme de 100 logements avait 
déjà été annoncé en 2013. Actuelle-
ment il est évalué par le nouveau 
maire à 120-150 logements. Cet ac-
croissement de population, venant 
après des programmes de plus de 
300 logements approuvés pour cette 
seule zone, inquiète beaucoup. En 
effet, les difficultés de circulation et 
stationnement sont déjà très impor-
tantes dans le quartier. L’abandon 
de la modification du côté pair du 
boulevard ne suffit pas à rassurer. 

Le deuxième volet concerne le haut 
de la rue des Landes. Là, le pro-
gramme de construction s’est beau-
coup réduit. Les anciens terrains 
des tennis seraient classés en zone 
d’habitat individuel.  

A ces deux zones, pour lesquelles la 
modification était  attendue,   est 
venue s’ajouter une zone située au-
tour de l’Hôtel de Ville de Chatou. 
Elle concerne un ensemble de 4 
maisons, actuellement dans le do-
maine public et constitué de 3 villas 
et un hôtel particulier. Cet ensemble 
abrite un certain nombre de ser-
vices municipaux. Une des villas 
est en partie occupée par une halte-
garderie.  L’intention  affichée  du 
maire est de les vendre en vue de 
les transformer en logements de 
prestige. Les services municipaux 
qui y sont logés actuellement se-
raient regroupés dans l’immeuble 
acheté rue des Beaunes (derrière le 
boulevard de la République).  
 

Incertitudes juridiques  

L’ADREC a déjà attiré l’attention** 
sur les inconvénients de sa locali-
sation et surtout sur le fait qu’il ne 
s’agit pas d’un achat en pleine pro-
priété mais de parts de copropriété. 
La nuance est de taille puisqu’une 
jurisprudence constante du Conseil 

Parmi les dispositions envisagées, l’une d’elles relance la  question controversée du transfert de l’Hôtel de Ville  
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d’Etat consacre l’incompatibilité du 
régime de la copropriété avec celui 
du domaine public.  

Or, le nouveau maire de Chatou a 
annoncé,  en février  dernier  peu 
après son élection, qu’il transférait 
son bureau rue des Beaunes et, qu’à 
terme, la salle du conseil municipal 
y serait également transférée. C’est 
donc bien l’hôtel de ville que le 
maire pense transférer. Mais per-
sonne n’imagine un hôtel de ville 
qui ne ferait pas partie du domaine 
public communal.  

On ne peut donc dissocier le volet 3 
de la modification n° 3 de PLU de la 
question de l’impossibilité du trans-
fert de l’Hôtel de Ville dans une co-
propriété. Quand ils auront à donner 
leur opinion sur la modification de 
zonage (passage de zone UE en 
zone UP) autour de l’Hôtel de Ville 
actuel, les Catoviens ne devront pas 
oublier cet obstacle. Car à quoi ser-
virait la vente des villas munici-
pales si une partie du projet en 
cours était  juridiquement irréali-
sable ? 

Anne Bernard 
Adrec 
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* Etablissement Public Foncier des Yve-
lines, activité transférée à EPF Ile de France 

** Lettre du Cadeb n° 71 de mai-juin 
2017, page 7 



Quel devenir pour la forêt de Marly ?  

Cette édition des états généraux de 
la forêt, présidée par le maire de 
Marly, réunissait autour de l’ONF 
plusieurs maires ou adjoints des 
communes alentour, la Communau-
té d’agglomération (CASGBS), le 
Conseil Départemental des Yve-
lines. Parmi les nombreuses asso-
ciations, les Amis de la Forêt de St 
Germain et de Marly, les amis de 
l’Etang la Ville, Yvelines Environne-
ment, le Cadeb, des associations de 
cyclistes et de randonneurs.  
  

Pression sur la forêt  

Après une longue introduction de 
remerciements à l’ONF pour sa ges-
tion de la forêt par M. le Maire, M. 
Beal Directeur de l’Agence ONF Ile 
de France rappelle combien il est 
difficile de concilier les missions, à 
savoir l'accueil du public de plus en 
plus nombreux et la mission bois 
énergie! 

La forêt subit les assauts de l'urba-
nisation et d'un important vanda-
lisme par les dépôts sauvages, dont 
l'enlèvement nécessite un budget 
important. Le but de la réunion est 
de réfléchir à comment mieux ac-
cueillir ce public.  

Il n’est pas question ici des impor-
tantes coupes de bois et des che-
mins défoncés par les engins, qui 
font réagir de plus en plus d’amou-
reux de la forêt....  

La forêt de Marly couvre environ 
2000 hectares, dont 1749 hectares 
de forêt domaniale,. La production 
de bois, une des missions premières 
de l’ONF, y a été de 18000 m3 en 
2016. 

L'ONF se propose de faire dans un 
futur proche un focus sur la décou-
verte des mares -au nombre de 50 
dans la forêt- et d'installer des pan-
neaux signalétiques et d'informa-
tion pour l'orientation du public 
autour de la biodiversité des zones 
humides. 

Notons au passage que la préserva-
tion des mares nécessite de couper 

les arbres bien largement autour 
pour laisser du soleil et éviter leur 
asphyxie.  

 

Questions et remarques  

Le tour de table réunit de nom-
breuses questions et remarques : 

- Yvelines Environnement re-
marque que la biodiversité fragile 
des mares n'a pas forcément besoin 
d'un grand nombre de visiteurs 
mais plutôt de calme. 

- Les amis de l'Etang la Ville de-
mandent où en est le changement 
de mode de production entre la 
vente de bois coupé par l'ONF vs la 
vente d'arbres sur pied. C'est long à 
mettre en place carles sociétés ne 
sont pas en région parisienne...   

- les cyclistes disent qu'ils ne se 
sentent pas partout en sécurité en 
forêt, ils demandent que certains 
accès de forêt soient goudronnés, 
parce que les "roues fines des vélos" 
ne peuvent pas passer partout et 
aussi que les bas côtés des chemins 
soient mieux entretenus et qu’il n’y 
ait plus d’orties.  

- les Amis de la forêt de Saint Ger-
main demandent où en est le clas-
sement de la forêt de Marly : mais la 
réflexion en est pour le moment à la 
forêt de St Germain 

Elus, associations et citoyens étaient réunis le 15 mars autour de l’office national des forêts  (ONF)  pour  
une matinée d'échanges et de propositions sur le massif forestier .   
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- Face au problème des dépôts sau-
vages, la discussion est lancée et de 
nombreuses idées sont avancées, 
comme celle d’une journée annuelle 
de nettoyage de la forêt par toutes 
les communes concernées, plutôt 
que des journées isolées..  

La CASGBS annonce qu'elle pourrait 
porter cette coordination... et pro-
pose le développement d'une filière 
bois autour de l'économie circulaire. 

- Concernant le projet de territoire 
de la CASGBS, le maire de Marly 
indique qu'il y a fait figurer expres-
sément la protection de la forêt en 
référence à l'économie circulaire.  

- Sur la question des arbres remar-
quables, l'ONF indique s'y intéres-
ser, mais attention, ce statut ne le 
protège pas d’une coupe 
(vieillissement, maladie, …) et ne 
veut pas dire que l'arbre est éternel ! 

- Concernant la plaine de la Jonc-
tion et une possible liaison entre les 
deux forêts : il s’agit bien une plaine 
pour l’ONF, sous-entendu une jonc-
tion forêt n'est pas une idée... Les 
Amis de la forêt de Saint-Germain  
indiquent qu'à l'époque de l'installa-
tion de la N13, ils ont étudié la pos-
sibilité d'un biopont, mais qu'ils ont 
essuyé un refus.  
 

Emmanuelle Wicquart, Cadeb  
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St-Germain va-t-il brader ses espaces boisés classés ? 

Le Plan local d’urbanisme (PLU) de 
la Ville a été approuvé par délibéra-
tion du Conseil Municipal en date 
du 18 octobre 2005. Depuis cette 
date, le document fixant les règles 
d’urbanisme locales a été modifié à 
trois reprises et révisé selon la pro-
cédure simplifiée en 2011.  La Loi 
oblige depuis le 1er janvier 2016 à  ce 
que les PLU soient initiés au niveau 
des Intercommunalités, ce sont des 
PLUI (PLU intercommunal). Toutes 
les villes ont donc lancé leur révi-
sion avant la date de fin décembre 
2015, afin d’avoir encore le pouvoir 
de décision du devenir pour leur 
commune. La décision de prescrire 
la révision du PLU de Saint-
Germain-en-Laye a été votée le 14 
décembre 2015. Le nouveau PLU 
provisoire sera voté lors du Conseil 
Municipal le mercredi 23 mai. En 
septembre aura lieu l’enquête pu-
blique. 

La Ville a fait une exposition de 
quelques panneaux pendant la trêve 
des confiseurs, entre Noël et le jour 
de l’an. Ces panneaux étaient très 
succincts et peu compréhensibles, 
mais il est apparu la disparition des 
Espaces Boisés Classés (EBC). Dé-

sormais il y aurait des espaces fo-
restiers (une partie de la forêt), des 
espaces arborés tel le parc forestier 
de la Charmeraie, des espaces pay-
sagers, et des espaces dits ouverts.  

Quelles sont les protections avec 
ces nouvelles dénominations ? La 
loi ne protège pas les espaces ainsi 
dénommés. La loi ne protège que les 
EBC. Pourquoi les supprimer?   

Même la forêt ne serait plus un es-
pace boisé classé. A cette remarque 
il nous a été répondu que la forêt 
serait classée en forêt de protec-
tion ! Certes, mais de nombreuses 
parcelles seront exclues de cette 

L’association E.P.E.S.G s’inquiète du déclassement envisagé dans le projet de PLU  révisé de la ville royale   
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protection aussi les préserver par 
un classement EBC serait souhai-
table. L’association E.P.E.S.G de-
mande que la surface totale des EBC 
supprimés soit précisée et que la 
liste complète des EBC supprimés 
apparaisse  clairement à l’enquête 
publique qui aura lieu en septembre 
prochain. L’association E.P.E.S.G. 
sera-t-elle entendue ? 

Monique Dumont 

présidente  

Ensemble Pour l’Environnement de 
Saint-Germain-en-Laye et de sa 

région 
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La Villa Viardot à Bougival retenue pour le loto du patrimoine 

Cœur et âme du projet de Centre européen 
de musique (lettre du Cadeb de janvier 2017, 
page 5 ) , la villa construite en 1830 était en 
mauvais état. Elle va pouvoir être restaurée 
grâce au loto du patrimoine qui aura lieu en 
septembre. C’est en effet l’un des 250 sites 
retenus par Stéphane Bern, chargé par le 
président de la République, Emmanuel Ma-
cron, d’identifier les sites et autres monu-
ments historiques français en péril. C’est 
après le rachat de la maison de Bizet par le 
département une deuxième victoire pour 
l’association des amis de Georges Bizet, et le 
maire de Bougival, Luc Watelle.  

Pour en savoir plus: 
www.centreeuropeendemusique.fr/ 



L’observatoire des mobilités est mis en place  

Le 5 avril dernier une première réu-
nion Mobilités réunissait en Mairie 
du Vésinet, Madame le Maire du 
Pecq accompagnée de son adjoint à 
la circulation, le Maire adjoint à 
l’urbanisme représentait la ville de 
Croissy, la ville du Vésinet était re-
présentée par Monsieur le Maire 
accompagné du Maire adjoint en 
charge de la circulation. Madame 
Torno conseillère municipale du 
Vésinet et conseillère communau-
taire assistait à la réunion. 

Côté association, ce sont sept  asso-
ciations qui ont répondu présentes : 
AdCR association du Chemin de 
Ronde, AEB Association Environne-
ment de la Boucle, AEQVP Associa-
tion Environnement du Quartier Le 
Vésinet-le Pecq, ALI Association du 
Lac Inférieur, AVNR Association du 
Vésinet Nord et des Riverains, 
SIDSV Syndicat d’Initiative et de 
Défense du Site du Vésinet, SLV 
Sauver le Vésinet. 

La soirée a été animée par Jacques 
Firmin, Président d’AEB et Vice-
Président du Cadeb. L’observatoire 
des Mobilités est soutenu par le 
Cadeb. 
 

Pourquoi un observatoire des 

Mobilités? 

L’objectif est de trouver des solu-
tions pérennes et de travailler en-
semble entre élus et associations. 
Les projets doivent être élaborés en 
concertation en amont de façon à 
répondre aux attentes des habi-
tants. 

Un diaporama a été présenté pour 
faire un état des lieux : 6 projets 
immobiliers en cours sur les villes 
de Croissy, du Vésinet et du Pecq 
soit 1.000 logements, 3.000 habi-
tants supplémentaires dans le 
même secteur. Le trafic routier déjà 
influencé par les zones d’activités 
(ZAC Monet, Suez et Servier soit 
1.500 emplois environ) sera encore 
augmenté. Combien de voitures  sur 
notre voirie locale ?  

Les habitants sont fortement mobi-

lisés pour travailler en amont sous 
forme d’ateliers à organiser, pour ne 
pas subir, mais être force de propo-
sitions innovantes. Par exemple des 
propositions ont été faites pour des 
transports à la demande et des na-
vettes autonomes … sans oublier les 
déplacements à pied, à vélo Vélib, 
transport en commun, en covoitu-
rage. 

Les habitants sont également mobi-
lisés autour de la sécurité routière 
qui doit prendre en compte l’ac-
croissement du trafic. 
 

Nombreux sujets abordés  

Lors de cette rencontre entre élus et 
représentants d’associations, de 
nombreux sujets ont été abordés, 
par exemple : 

Le Chemin de Ronde et rue de 
l’Ecluse, les chicanes en dur ne se-
ront pas modifiées pour le moment 
d’après l’adjoint de Croissy. 

La rue du 11 novembre est très dété-
riorée, les villes du Vésinet et du 
Pecq doivent se mettre d’accord au 
plus vite pour une réfection totale 
de la voirie et bien sûr en accord 
avec les associations. 

Le Rond-Point de la République au 
Vésinet n’est plus adapté au trafic 
actuel, il fera l’objet d’une demande 
d’aménagement au conseil départe-

La première réunion s’est tenue  le 5 avril  avec les représentants de trois communes du sud de la Boucle et 
sept associations  
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mental présentée par Madame le 
Maire du Pecq et Monsieur le Maire 
du Vésinet. 

Cette réunion a montré qu’aujour-
d’hui les mobilités sont un sujet 
sensible et que le dialogue doit res-
ter ouvert. 

Madame le Maire du Pecq informe 
l’assemblée que les voiries commu-
nautaires seront à nouveau gérées 
par les communes et non plus par la 
CASGBS.  

Les logements sociaux de la rési-
dence Moulin Vert à Croissy seront 
habités fin juin 2018. Une première 
évaluation de la circulation induite 
permettra de connaître les données 
du trafic. 

Il faut rester très vigilant quant à 
l’urbanisation du secteur. Monsieur 
le Maire adjoint de Croissy précise 
qu’un autre projet immobilier verra 
le jour Chemin de Ronde, sur un 
terrain entre les projets immobiliers 
Moulin Vert et Nafilyan, d’ici trois  
ans.  

Une réunion sera proposée aux élus 

à la rentrée afin de faire le point. 

 

Jacques Firmin, Président d’AEB                                                                                             
Véronique Vital, Vice-Présidente 

AdCR 
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Chatou, Le Vésinet…..MAARR du RER ! 

MAARR  (Mouvement  Associatif 
Anti-nuisances  des  Riverains  du 
RER A) a vu le jour en janvier 2018, 
après avoir existé un an et demi 
sous la forme d'un collectif de rive-
rains sur la commune de Chatou. 
Après quelques passages dans la 
presse locale et la création d'une 
page Facebook à son nom, le collec-
tif s'est fait connaître de riverains 
de communes voisines, dont le Vé-
sinet, et l’association MAARR a été 
créée afin de défendre les intérêts 
et fédérer les actions des riverains 
du RER A sur Chatou, le Vésinet – 
deux villes identifiées Points Noirs 
du Bruit des transports en commun 
par la RATP - et les communes avoi-
sinantes qui souhaiteraient le re-
joindre.  
 

Quotidien dégradé  

Tout a débuté en septembre 2016, 
lors de la mise en circulation totale 
des nouveaux trains à deux étages 
(MI09) sur la ligne du RER A entre 
Saint Germain en Laye et Paris. Le 
quotidien des riverains s'est vu for-
tement dégradé par de nouvelles 
nuisances : des vibrations pénétrant 
les habitats jusqu'à faire trembler 
les lits et perturbant le sommeil des 
adultes et des enfants.  

Le collectif a alors fait circuler une 

pétition, dans quelques rues lon-
geant le RER sur Chatou, qui a re-
cueilli la signature d’une cinquan-
taine de familles en l'espace de 
deux week-ends. IDF  Mobilités, la 
RATP, la DRIEE ainsi que Monsieur 
Ghislain FOURNIER, alors Maire de 
Chatou, ont été les destinataires de 
cette pétition.  

Depuis, une action similaire a été 
entreprise sur la commune du Vési-
net et rassemble pour le moment 
trente foyers supplémentaires.  

Parallèlement, le collectif s’est rap-
proché de l’Observatoire du Bruit en 
Ile-de-France, aussi connu sous le 
nom de Bruitparif, afin d’obtenir 
une cartographie du bruit à jour sur 
les communes des Yvelines. Mais 
les cartes les plus récentes datent 
de 2012 et celles de 2017 ne sont pas 
encore disponibles. 
 

Soutien de la ville de Chatou  

Aujourd'hui, MAARR a le soutien 
officiel de la Mairie de Chatou et 
attend depuis plusieurs mois le ré-
sultat de mesures acoustiques et 
vibratoires relevées par la RATP 
entre février et juin 2017.  

Un compte-rendu public en Mairie 
de Chatou devait avoir lieu le lundi 
9 avril  dernier,  selon un porte-

Une association s’est créée  suite aux nuisances sonores et vibratoires engendrées par les nouvelles rames  
circulant  sur la branche  Saint-Germain du RER A  
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parole de la RATP, reçu le 5 mars 
par Eric DUMOULIN, nouveau Maire 
de Chatou. La date de communica-
tion de ce compte-rendu a du être 
reportée à cause des grèves. 
 

Améliorations possibles 

Des solutions d’amélioration exis-
tent (pose de tapis anti-vibratiles et 
murs anti-bruit notamment). Elles 
sont d’ailleurs mises en place pro-
gressivement par la RATP depuis 
déjà quelques années entre les sta-
tions Nation et La Défense. L’asso-
ciation MAARR demande à la RATP 
de mettre en conformité le reste du 
tronçon au-delà de La Défense, dans 
le respect des normes acoustiques 
et vibratoires préconisées par la 
Commission Européenne. A notre 
connaissance, aucune transforma-
tion notable des infrastructures n’a 
été réalisée depuis 1972, date du 
prolongement de la ligne A du RER 
de La Défense jusqu’à Saint Ger-
main en Laye. 

Relevons enfin que l’association a 
été sollicitée très récemment par 
des riverains du Pecq et de Rueil-
Malmaison qui se plaignent des 
mêmes nuisances sonores et vibra-
toires. Afin de rassembler tous les 
riverains du RER A, entre La Dé-
fense  et  Saint-Germain-en-Laye, 
concernés par ces nuisances, une 
pétition a été mise en ligne sur la 
plateforme Change.Org sous le nom 
de « MAARR des nuisances du RER 
A1 ». 

 

Sophie LEFEBURE 
Présidente de MAARR 

Marie-Liesse BOUTRY-GARCIA,  
Vice-présidente de MAARR  

 

Pour contacter MAARR, envoyez un 
message : 
Via Messenger sur la page Face-
Book : MAARR 
Via l’adresse mail : associa-
tion.maarr@gmail.com 
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L’association récupère les bouchons  

HANDI-CAP Prévention  est une 
association loi 1901 sans but lucra-
tif.  

Nos objectifs sont d’aider les per-
sonnes handicapées dans leur quo-
tidien en leur attribuant du matériel 
et des accessoires adaptés à leur 
handicap et non pris en charge par 
la sécurité sociale: chien pour han-
dicapés moteurs, tricycle de réédu-
cation, fauteuils roulants de sport. 
C’est la revente des bouchons col-
lectés qui permet  de financer ces 
matériels.   

Nous menons également des opéra-
tions de sensibilisation (dans les 
écoles, entreprisses, mairies, fo-
rums ) pour mettre chacun en garde 
contre les dangers qui peuvent me-
ner au handicap. : 

 Au mois de janvier 2018, 3004 kg 
ont été récoltés grâce à vous tous. Il 
faut continuer. Pour obtenir 2000 
€uros, il faut 13 tonnes de bouchons.  

Ségolène ROTTEMBOURG 
Présidente 

Chevalier de l'Ordre National du 
Mérite 

Bouchons plastiques 

collectés 
  
B O U C H O N S  &  C O U -
VERCLES ALIMENTAIRES : eau, lait, 
soda, jus de fruits, compote, crème 
fraîche, pâte à tartiner (sans carton 
à l’intérieur), lait concentré, mayon-
naise, ketchup, moutarde, choco-
lat / lait / café en poudre, boîtes de 
bonbons gélifiés. 

BOUCHONS DE PRODUITS MENA-
GERS : lessive, assouplissant, pro-
duits d’entretien. A condition de les 
laver 

BOUCHONS DE PRODUITS D’HY-
GIENE : dentifrice, shampooing, 
déodorant, produit douche. A condi-
tion de les laver 

AUTRES BOUCHONS : feutres 

& stylos, colle, marqueurs, tubes 

d'homéopathie, capsules des 

œufs surprise. 

 Peu importe la forme et la couleur. 
Pensez juste à les nettoyer et à en-
lever les corps étrangers (Carton, 
papier etc.) Merci.       

HANDI-CAP Prévention a besoin de tous vos bouchons plastiques  pour financer  ses activités. Pour vous 
c’est un déchet,  pour  l’association c’est une ressource. 
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ENVIRONNEMENT  

Bouchons interdits  
 

 
BOUCHONS DE MEDICAMENTS,  

BOUCHONS D’HUILE, COUVERCLES 
DE BEURRE, RILLETTES ETC. 

BOUCHONS EN METAL,  

BOUCHONS EN LIEGE.  

ATTENTION : écarter impérative-
ment tous bouchons ayant été en 
contact direct avec des subs-
tances dangereuses, mettant po-
tentiellement en danger la santé 
et la sécurité des bénévoles et 
des opérateurs. En outre ils sont 
susceptibles de polluer le proces-
sus et l’eau que nous utilisons 
pour recycler. Ces bouchons né-
cessitent un circuit de recyclage 
spécifique. 
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HANDI --CAP- PREVENTION 

 

Opération “Roulez Petits Bouchons” 

3, ALLÉE BEETHOVEN  

78400 CHATOU  

Contact: :  

Ségolène ROTTEMBOURG  
06.83.57.28.16  

Site : 
www.handicaprevention.com/ 

Email: : 

handicaprevention@numericable.fr 

 

La liste des points de collecte des 
bouchons se trouve sur le site In-
ternet de l’association : 

www.handicaprevention.com/ 



L E S  A S S O C I A T I O N S  T H E M A T I Q U E S   

Composition du Bureau  

 
Présidente :  

Paulette Menguy  

Vice-président(e)s :  

François Arlabosse,  
Jacques Firmin,  
Philippe Leroy,  

Jean-Claude Parisot, 
Jacques Perdereau,  

Emmanuelle Wicquart 
 

Secrétaire  

Marie-Françoise Darras  

Secrétaire adjoint: 

Gilles-Charles Canard  

Trésorier : 

Patrick Bayeux 

Chargés de mission :  

Francis Bodu,  
Françoise Leroy-Terquem, 

Gérard Moulin 
 

Forum et Projets pour le Développement Durable   Sensibilisation et communication sur le développement durable  

Ligue contre la violence routière des Yvelines   Association qui agit pour prévenir les accidents de la circulation, et améliorer la 
sécurité de tous les déplacements   

Plaine d’avenir 78     Association pour la préservation et la valorisation des espaces agricoles et naturels  et un développement du-
rable  dans la plaine agricole de Montesson et alentours 

Réseau Vélo 78:   Collectif qui milite pour le développement de l'utilisation de la bicyclette au quotidien.  

Seine Vivante:   Collectif d’associations et de particuliers qui œuvre pour la préservation des grands équilibres naturels de la vallée 
de la Seine et le développement de la vitalité de ses écosystèmes  

Plus de renseignements sur le site Internet du Cadeb (rubrique les associations) : www.cadeb.org  

Siège social :  130 av. du 
Général de Gaulle - 78500  
SARTROUVILLE  

Tél : 01 39 57 65 28  

Mel: cadeb78@wanadoo.fr 

Site : www.cadeb.org/ 

Twitter : @78cadeb 
 

Membre de FNE  

 

L E S  A S S O C I AT I O N S   M E M B R E S   
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Adrec à Chatou  

Anne Bernard    adrec.chatou@free.fr   www.adrec-chatou.fr/  

Aménagement et Environnement de la Boucle (AEB) 

Jacques Firmin            contact@aeb-parcimperial.fr       

Bezons Environnement 

Emmanuelle Wicquart bezons_environnement@yahoo.fr  

Chemin de ronde (Croissy / le Vésinet / le Pecq )  

Véronique Vital   verojl.vital@noos.fr            Tél: 01 34 80 08 04  

Comité du Vieux Pays – Le Fresnay à Sartrouville 

 Daniel Amgar   vieux.pays.le.fresnay@laposte.net         Tél: 06 10 05 61 54 
Comité de quartier des Richebourgs à Sartrouville   

  Patrick Breteuil   breteuil.patrick@neuf.fr            Tél:  06 88 63 21 92 

Conférences carillonnes  

Ursula Nadler  conferencescarrillonnes@gmail.com     conferences-carrillonnes.fr/ 

Défense Citoyenne Ovilloise  (DCO) 

Eric Dumas  riverains78800@gmail.com   defense-citoyenne-ovilloise.e-monsite.com/  07 69 90 78 52  

Forum et Projets pour le Développement Durable  

Ursula George   contact@forumprojetsdd.org    forumprojetsdd.org/      Tél: 06 87 46 02 07 

Les Amis de l’Etang–la-Ville  

Marielle Papeil Lalande  Janine Thoma      amisdeletang.cdps@gmail.com  

Les Amis de la forêt de Saint-Germain et de Marly  

Marguerite Vincenot    contact@amisforetsaintgermainmarly.fr 

Ligue Contre la Violence Routière des Yvelines ( LCVR78) 

Michel Zourbas    contact@violenceroutière78.org    violenceroutiere78.org/  Tél: 06 38 76 49 45  
Maisons-Laffitte développement durable  

Laurence Ledoux    asso.mldd@gmail.com        http://maisons-laffitte-dd.hautetfort.com/ 

Natur’Ville à Sartrouville  (animation d’un jardin potager associatif ) 

Agnès Benne       agnes.benne@laposte.net         Tél: 07 61 37 99 47 

Patrimoine & Urbanisme à Bougival  

Françoise Brenckmann        fbrenckmann@gmail.com    Tél:06 88 23 91 75  

Quartier de la Plaine à Sartrouville  

Marie-Thérèse Grosprête   laplaine78500@gmail.com         Tél. 06 84 15 38 95 

Qualité de vie de la Borde à Montesson  

Jacques Perdereau   qvlb@qvlb-montesson.fr  http://qvlb-montesson.fr/ 

Quartier de la Vaudoire Debussy à Sartrouville  

Eric Bailo   associationvaudoire@gmail.com  http://aqvd.free.fr            

Racine à Louveciennes  

François Arlabosse  association_racine@orange.fr   https://racinelouveciennes.wordpress.com/ 
Réseau vélo 78  

Lionel Carrara     www.reseauvelo78.org/ 

Riverains du quartier de la Mairie à Sartrouville   

Jacques Lauvinerie  arqm78500@gmail.com              Tél: 01 39 14 36 85  

Seine Vivante 

seine.vivante@yahoo.fr    

Syndicat d’initiative et de défense du site du Vésinet 

 Jean-Paul Debeaupuis    contact@sidslevesinet.fr           Tél: 01 30 71 29 59 

'''Verte ma ligne, Verte ma ville,,,    

Francis Bodu    vertemaligne.bougival@laposte.net  

Voisins-Voisines à Houilles 

 Gérard  Moulin      jgmoulin@wanadoo.fr            Tél : 01 39 68 86 11 

« Seul, on va plus vite 
Ensemble, on va plus loin » 
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